A sa 2945 e s6ance, le 5 octobre 1990, le Conseil a 
decid6 d’inviter les repr6sentants d’Israel et de la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne k participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question intitulee “La situation dans 
les territoires arabes occupes : lettre, en date du 26 
septembre 1990, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Yemen au- 
pres de ^Organisation des Nations Unies (S/21830 20 )”. 


A la meme seance, en reponse a la demande, en date 
du 5 octobre 1990, de FObservateur de la Palestine 41 , le 
Conseil a d6cid6, k la suite d’un vote, qu’une invitation 
a participer a la discussion serait adress6e au chef du 
Departement politique de POrganisation de libdration 
de la Palestine et que cette invitation lui conf6rerait les 
memes droits de participation que ceux dont jouit un 
Etat Membre aux termes de Particle 37 du r&glement 
interieur provisoire. 


Adoptee par 11 voix contre une 
(Etats- Unis d’Amdrique), avec 
3 abstentions (Canada, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bre 
tagne et d’lrlande du 1Word). 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation a la Presidente du Comite 
pour Fexercice des droits inalienables du peuple pales- 
tinien en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire. 


A sa 2946 e seance, le 8 octobre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de PAlgerie, de la 
Jordanie, de la Tunisie et de la Yougoslavie k partici¬ 
per, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 2947 e s6ance, le 9 octobre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les repr6sentants de PArabie saoudite, 
du Bangladesh, de l’Egypte, des Emirats arabes unis, de 
la Republique islamique d’lran, de Flraq, du Kowe'it, 
du Maroc, de la Mauritanie, du Pakistan, du Qatar et 
de la R6publique arabe syrienne k participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande du repr6sentant du Kowe'it 42 , d’adresser 
une invitation a M. Abdulmalek Ismail Mohamed, en 
vertu de Particle 39 du r&glement intdrieur provisoire. 


A sa 2948 e seance, le 12 octobre 1990, le Conseil a 
invite les representants de PInde et de la Turquie k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
question. 


41 Document S/21844, incorpor6 dans le proc£s-verbal de la 2945 e 
stance. 

42 Document S/21852, incorpord dans le procds-verbal de la 2947 e 
sdance. 


Resolution 672 (1990) 

du 12 octobre 1990 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 476 (1980) du 30 juin 1980 
et 478 (1980) du 20 aout 1980, 

Reaffirmant qu’un reglement juste et durable du 
conflit arabo-israelien doit etre fondd sur ses resolu¬ 
tions 242 (1967) du 22 novembre 1967 et 338 (1973) du 
22 octobre 1973, au moyen d’un processus act if de 
n6gociation qui tienne compte du droit a la securite de 
tous les Etats de la region, y compris Israel, ainsi que 
des droits politiques legitimes du peuple palestinien, 

Tenant compte de la declaration du Secretaire general 
concernant Pobjet de la mission qu’il envoie dans la 
region, communiquee au Conseil par le President le 12 
octobre 1990 43 , 

1. Se declare alarme par la violence qui s’est dechai- 
nee le 8 octobre dans Ai-Haram Al-Charif et dans 
d’autres lieux saints a Jerusalem et qui a fait plus de 
vingt morts parmi les Palestiniens et plus de cent cin- 
quante blesses, notamment parmi des civ ils palestiniens 
et des personnes innocentes qui s’etaient rendues a la 
priere; 

2. Condamne particulierement les actes de violence 
commis par les forces de securite israeliennes, qui onl 
fait des morts et des blesses; 

3. Engage Israel, puissance occupante, a s’acquiiter 
scrupuleusement des obligations juridiques et des 
responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
Convention de Geneve relative a la protection des per¬ 
sonnes civilesen temps de guerre, du 12 aout 1949 10 , qui 
est applicable a tous les territoires occupes par Israel 
depuis 1967; 

4. Demande , k propos de la decision du Secretaire 
general d’envoyer une mission dans la region, dont le 
Conseil se felicite, que le Secretaire g6ndral presente 
au Conseil de securite, k la fin d'octobre 1990 au plus 
tard, un rapport contenant ses constatations et ses 
conclusions et fasse appel selon qu’il conviendra, pour 
Faccomplissement de la mission, a toutes les ressourees 
des Nations Unies dans la region. 

Adoptee it Vunanimiu* t) fa 
294& sdance. 


Decision 


A sa 2949 e seance, le 24 octobre 1990, le Conseil a 
invit6 le reprdsentant du Soudan a participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question intitule “La 
situation dans les territoires arabes occupes : lettre 
dat6e du 26 septembre 1990, adressee au President du 
Conseil de s6curit6 par le Representant permanent du 
Yemen aupres de FOrganisation des Nations Unies 
(S/21830 20 )”. 

43 Voir 2948 e stance. 
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